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Lettre datee du 21 decembre 2016, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint un resume detaille du rapport etabli 
par la Commission d’enquete du Siege de [’Organisation des Nations Unies que j’ai 
creee afin de faire la lumiere sur l’attaque d’un convoi humanitaire de 
l’Organisation et du Croissant-Rouge arabe syrien a Ouroum el-Koubra, pres de la 
ville d’Alep (Syrie), le 19 septembre 2016. Comme cela a ete largement rapporte a 
l’epoque, le convoi a ete pris pour cible alors qu’il acheminait de l’aide humanitaire 
destinee a quelque 78 000 personnes de la region jusqu’a un complexe du Croissant- 
Rouge arabe syrien. Au moins dix personnes ont ete tuees dans cette attaque, au 
moins 22 autres blessees et des vehicules et du materiel ont ete detruits. 

L’Organisation est tenue de mettre tous les moyens en oeuvre pour etablir au 
mieux les faits et les circonstances lorsque des membres de son personnel sont tues 
ou blesses, ou que ses biens sont endommages ou perdus. Elle enquete egalement 
sur les evenements qui portent atteinte a ses operations ou a ses activites. Dans le 
cas qui nous occupe, il semble en outre possible que l’une de ses operations ait ete 
intentionnellement visee lors d’une attaque soutenue. Par consequent, en ma qualite 
de Chef de [’administration de l’Organisation, j’ai decide de creer une commission 
chargee d’enqueter sur ces faits. 

La Commission d’enquete a ete mise en place le 21 octobre 2016 et se 
composait de specialistes du conflit en Republique arabe syrienne, des operations 
humanitaires, du droit international, des systemes d’armes et des munitions. Elle 
etait presidee par le general de corps d’armee (er) Abhijit Guha et a tenu sa premiere 
reunion a New York le 31 octobre 2016. Elle a effectue des visites sur le terrain du 
10 au 25 novembre, le l er decembre et du 5 au 9 decembre 2016. 

Elle n’a pu se rendre en Republique arabe syrienne que du 5 au 9 decembre, le 
Gouvernement syrien n’ayant confirme la delivrance des visas que le 28 novembre. 
Elle n’a pas ete autorisee a se rendre sur le lieu de l’attaque a Ouroum el-Koubra, le 
Gouvernement ayant affirme qu’il n’etait pas en mesure d’assurer la securite des 
membres de la Commission en raison des operations militaires en cours a cet 
endroit. 

La Commission m’a soumis son rapport, par l’intermediaire du Vice-Secretaire 
general, le 16 decembre 2016. 
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Comme c’est le cas pour toutes les commissions d’enquete des Nations Unies, 
ce rapport est un document interne qui n’est pas destine a etre rendu public. 11 
contient en effet de nombreuses informations qui ont ete communiquees a la 
Commission a titre strictement confidentiel ainsi que de nombreuses informations 
dont la divulgation risquerait de porter prejudice a la securite ou a la bonne marche 
des operations ou des activites de l’Organisation. 

Neanmoins, je suis conscient que ma decision de creer cette Commission 
d’enquete a suscite un interet considerable. C’est pourquoi j’ai decide de publier un 
resume de son rapport, qui figure en annexe a la presente lettre. Je tiens egalement a 
souligner que le resume a ete redige par le Secretariat, et non par la Commission, 
qui ne l’a pas non plus approuve. 

La tragedie syrienne a connu un nouvel episode effroyable a Ouroum el- 
Koubra le 19 septembre dernier. Selon les conclusions de la Commission, le 
complexe du Croissant-Rouge arabe syrien situe a Ouroum el-Koubra a ete la cible 
d’une attaque aerienne menee par plusieurs avions de types differents. Elle a note 
que seuls les avions utilises par les forces de la coalition internationale et ceux 
utilises par les armees de l’air de la Federation de Russie et de la Republique arabe 
syrienne pouvaient mener une telle attaque. Aucune partie n’ayant accuse les forces 
de la coalition internationale d’en etre a l’origine, la Commission en a conclu que 
leur implication etait hautement improbable. 

Elle a indique que certaines informations dont elle avait eu connaissance 
suggeraient que l’armee de l’air de la Republique arabe syrienne etait 
vraisemblablement a l’origine de l’attaque. Elle n’a pas eu acces aux informations 
originales qui lui auraient permis d’etablir les responsabilites avec certitude. Elle a 
egalement explique ne pas disposer d’elements de preuve suffisants lui permettant 
de conclure qu’il s’agissait d’une attaque deliberee contre une cible humanitaire. 

Au nom des humanitaires courageux qui risquent chaque jour leur vie pour 
venir en aide a ceux qui en ont le plus besoin au coeur du conflit, nous nous devons, 
et cela vaut particulierement pour les parties en presence, de faire autant que 
possible la lumiere sur les evenements de ce jour tragique de septembre et de veiller 
a ce que tous les coupables repondent de leurs actes. 

11 est essentiel que le personnel humanitaire et les secours soient respectes et 
proteges en periode de conflit arme. A cet egard, j ’exhorte l’ensemble des parties au 
conflit en Republique arabe syrienne a faire tout ce qui est en leur pouvoir et a 
prendre toutes les precautions qui s’imposent pour garantir que des humanitaires ne 
soient pas tues ou blesses et que l’aide ne soit pas endommagee ou detruite au cours 
des operations militaires qu’elles menent. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a 1’attention des membres du Conseil de securite. 

{Signe) BAN Ki-moon 
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Annexe 


Resume, etabli par le Secretaire general, du rapport 
de la Commission d’enquete du Siege de l’Organisation 
des Nations Unies sur l’attaque qui a vise une operation 
de secours a Ouroum el-Koubra (Republique arabe syrienne) 
le 19 septembre 2016 

1. Le 21 octobre 2016, j’ai cree une Commission d’enquete chargee de faire la 
lumiere sur l’attaque qui s’est produite le 19 septembre a Ouroum el-Koubra 
(Republique arabe syrienne) et qui a vise une operation de secours menee 
conjointement par l’ONU et le Croissant-Rouge arabe syrien, attaque au cours de 
laquelle des membres du Croissant-Rouge arabe syrien et d’autres personnes ont ete 
tues et blesses et du materiel utilise dans le cadre de cette operation a ete 
endommage. 

2. J’ai nomme a sa tete le general de corps d’armee (er) Abhijit Guha, ancien 
conseiller militaire au Departement des operations de maintien de la paix et membre 
du Groupe independant de haut niveau charge d’etudier les operations de paix. Elle 
se composait egalement de M me Catherine Bragg, ancienne Sous-secretaire generale 
aux affaires humanitaires, de M me Khawla Mattar, Secretaire executive adjointe de la 
Commission economique et sociale pour l’Asie occidentale et ancienne Directrice 
du Bureau de l’Envoye special en Syrie a Damas, de M me Leila Benkirane, ancienne 
Directrice de Cabinet a l’Office des Nations Unies a Geneve et juriste au Bureau des 
affaires juridiques, et de M. Jeremy Smith, specialiste des armes. 

3. La Commission a tenu des reunions a New York, a Geneve, a Londres, a 
Ankara et a Washington, au cours desquelles elle a rencontre des representants des 
Etats-Unis d’Amerique, de la Federation de Russie, de la France, de la Republique 
arabe syrienne, de la Republique islamique d’lran, du Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord et de la Turquie. Elle a presente a tous ces Etats la 
meme demande visant a obtenir des renseignements relatifs au volet militaire de 
l’enquete, notamment a savoir si des operations aeriennes et terrestres etaient en 
cours a proximite d’Ouroum el-Koubra avant, apres et au moment de l’attaque et 
s’il y avait eu une coordination entre civils et militaires au sujet du convoi, 
y compris quelles mesures avaient ete prises pour eviter des attaques contre les 
moyens humanitaires ou en reduire le risque. 

4. La Commission n’a pu se rendre en Republique arabe syrienne que du 5 au 
9 decembre, le Gouvernement syrien n’ayant confirme la delivrance des visas que le 
28 novembre 2016. Elle est allee a Damas, oil elle a rencontre des representants du 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne, y compris du Haut Comite de 
secours, de la branche locale du Croissant-Rouge arabe syrien et de l’equipe de pays 
des Nations Unies. A l’ambassade de la Federation russe a Damas, elle a egalement 
rencontre des officiers de la base aerienne russe de Hmeimim. Dans les quartiers 
ouest d’Alep, la Commission a rencontre le Gouverneur de la ville, des membres du 
comite de secours local et le commandant general du Centre russe pour la 
reconciliation de Hmeimim. Elle y a egalement interroge des temoins directs. Elle 
n’a pas ete autorisee a se rendre sur le lieu de l’attaque, a Ouroum el-Koubra, le 
Gouvernement ayant affirme qu’il n’etait pas en mesure d’assurer sa securite en 
raison des operations militaires en cours. A cet egard, la Commission a note que 
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11 semaines s’etaient deja ecoulees depuis les faits, laps de temps au cours duquel 
les vehicules endommages avaient ete deplaces et certaines structures detruites 
avaient ete reparees ou reconstruites. Les interventions ulterieures a l’attaque 
avaient nui a 1’integrity des lieux, et done a celle des preuves materielles qui 
auraient pu s’y trouver. Par consequent, une visite n’aurait peut-etre pas permis de 
reunir des elements probants et la Commission a du trouver d’autres methodes pour 
reunir des preuves. 

5. La Commission a rencontre des membres du Haut Comite des negociations et 
de la Coalition nationale des forces de la revolution et de 1’opposition syriennes, 
ainsi que des representants de groupes d’opposition armes et s’est entretenue avec 
des temoins oculaires a Gaziantep et a Reyhanli (Turquie). 

6. La Commission a egalement collabore avec l’Institut des Nations Unies pour 
la formation et la recherche (UNITAR) et le Programme d’applications satellitaires 
operationnelles (UNOSAT) qui lui ont fourni les moyens techniques necessaires a 
l’analyse d’images satellitaires et de prises de vue au sol. 

7. La Commission a utilise les outils et les methodes suivants pour parvenir a ses 
conclusions : a) des images satellitaires; b) plus de 370 photographies et videos; 

c) les entretiens qu’elle a eus avec 16 personnes qui etaient des temoins oculaires ou 
qui se trouvaient a proximite d’Ouroum el-Koubra le soir du 19 septembre 2016; 

d) les entretiens qu’elle a eus avec 19 temoins secondaires, y compris des membres 
du personnel des Nations Unies et des representants de groupes d’opposition armes; 

e) des renseignements emanant d’Etats Membres, portant notamment sur leurs 
moyens aeriens; f) des donnees sur les mouvements aeriens transmises par le 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne; g) un expose oral du Gouvernement 
de la Republique arabe syrienne concernant l’enquete que celui-ci menait sur 
l’attaque et une copie des rapports d’autopsie; h) des informations fournies par le 
Croissant-Rouge arabe syrien; i) des documents fournis par l’equipe de pays des 
Nations Unies en Syrie; et j) des informations relevant du domaine public. 

8. La Commission n’a pas accepte les preuves materielles, telles que des restes 
d’armes a sous-munitions qui auraient ete ramasses sur le lieu de l’attaque et pour 
lesquels la chaine de responsabilite et d’integrite n’a pas pu etre etablie. 

9. Elle s’est employee a evaluer chaque donnee avec le plus grand soin, le but 
etant de s’assurer de la fiabilite de la source et de la credibility de 1’information. Ses 
conclusions sont etayees par des informations et des elements de preuve corrobores 
par plusieurs sources. Elle n’a utilise les elements materiels remis par les Etats 
Membres que pour recouper d’autres elements collectes par ses soins ou pour mieux 
comprendre la situation sur le terrain. La Commission n’a tire aucune conclusion a 
partir de renseignements fournis par un seul Etat Membre. 

Ouroum el-Koubra 

10. Situee a une quinzaine de kilometres a l’ouest d’Alep, la ville d’Ouroum el- 
Koubra comptait quelque 6 700 habitants au moment des faits. Ceux-ci estimaient 
qu’Ouroum el-Koubra etait relativement sure au vu de la situation generale de la 
region et du conflit syrien. 

11. Le complexe du Croissant-Rouge arabe syrien, ou s’est produite l’attaque, se 
trouve a environ 1,5 kilometre a Test d’Ouroum el-Koubra et se compose de 
batiments residentiels et d’installations industrielles legeres. 11 est situe a proximite 
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de l’autoroute 60, principale route reliant Alep a Edleb. Cette autoroute etait l’une 
des deux principales voies de communication, l’autre etant l’autoroute M5 qui va 
vers le sud a Hama et a Homs, qui pouvaient servir aux groupes d’opposition armes 
a acheminer du materiel et du personnel militaires vers la ligne de front a Alep. 

12. Le complexe du Croissant-Rouge arabe syrien etait bien connu comme etant 
comme le principal entrepot dans la zone et a servi de fafon reguliere au stockage 
de fournitures humanitaires devant etre distributes a Ouroum el-Koubra et a 
d’autres zones du district d’Atareb. La derniere operation humanitaire conjointe de 
l’ONU, du Croissant-Rouge arabe syrien et du Comite international de la Croix- 
Rouge a avoir ete organisee dans la zone avant 1’attaque s’est deroulee le 21 juillet 
2016 et a permis de venir en aide a quelque 50 000 personnes. 

13. Au moment des faits, Ouroum el-Koubra etait sous le controle de groupes 
d’opposition armes, Jaysh al-Mujahidin etant le groupe predominant dans la zone. 
La Commission a ete informee que d’autres groupes, dont les Bataillons Noureddine 
Zanki, y etaient egalement presents. En outre, elle a re?u des renseignements faisant 
etat de la presence du Front el-Nosra dans la region. 

Le convoi d’aide 

14. Parmi les demandes envoyees chaque mois au Gouvernement figurait 
systematiquement une demande d’autorisation concernant l’acheminement de 
secours humanitaires a Ouroum el-Koubra depuis les zones controlees par l’Etat. 
Dans le cas du convoi victime de l’attaque, une demande d’aide humanitaire pour 
Ouroum el-Koubra figurait dans le plan interinstitutions pour septembre qui avait 
ete soumis par l’ONU au Ministere syrien des affaires etrangeres. L’objectif etait 
d’acheminer du materiel depuis l’ouest d’Alep, qui etait controle par le 
Gouvernement et ou l’equipe de pays des Nations Unies avaient ses locaux et ses 
fournitures, jusqu’au complexe du Croissant-Rouge arabe syrien a Ouroum el- 
Koubra, d’ou le materiel aurait ete distribue a 78 000 beneficiaires sur place et dans 
les environs. Cette aide devait emaner de 1’Organisation internationale pour les 
migrations, du Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies, du Fonds 
des Nations Unies pour la population, du Fonds des Nations Unies pour l’enfance, 
du Programme alimentaire mondial et de 1’Organisation mondiale de la Sante. 
L’operation devait etre coordonnee par le Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires. A l’origine, le Comite international de la Croix-Rouge devait 
egalement y participer mais, peu avant le 19 septembre 2016, il a informe l’ONU 
que, faute de stocks suffisants a Alep, il ne le ferait pas. 

15. Le Ministere des affaires etrangeres a donne son assentiment au passage du 
convoi et des contrats ont done ete conclus avec deux entreprises de transport. 
L’ONU, en consultation avec le Croissant-Rouge arabe syrien, a ensuite informe le 
Gouverneur d’Alep et le Ministere des affaires etrangeres des dates d’execution de 
l’operation. Apres approbation des dates, le comite de securite d’Alep, rattache au 
bureau du Gouverneur, a surveille le chargement des camions du debut a la fin et les 
camions ont ete scelles en presence des membres du comite. Le Gouverneur a redige 
des lettres visant a faciliter le passage du convoi aux postes de controle 
gouvernementaux, une fois le chargement termine, peu apres minuit le 19 septembre 
2016. 

16. Le service competent du Croissant-Rouge arabe syrien a ete charge d’obtenir 
le libre passage du convoi aupres des groupes d’opposition armes controlant les 
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zones de transit et de prendre avec eux les dispositions necessaires. Le 18 septembre 
2016, le Croissant-Rouge arabe syrien a Alep a informe l’ONU que sa branche a 
Ouroum el-Koubra avait obtenu du Jaysh al-Mujahidin que le convoi puisse passer, 
ce qui a ete confirme par ecrit le lendemain matin. 

17. Le convoi, qui comprenait 31 camions, a quitte l’ouest d’Alep dans la matinee 
du 19 septembre 2016. Chaque camion arborait la banniere de l’ONU a l’avant et 
sur les cotes. Le convoi etait accompagne d’une equipe de 1’ONU et d’une equipe 
du Croissant-Rouge arabe syrien a Alep, jusqu’a ce qu’il atteigne le dernier poste de 
controle dans la zone administree par le Gouvernement. L’equipe de l’ONU a alors 
rejoint ses locaux. On esperait a 1’origine que l’equipe serait en mesure 
d’accompagner le convoi a destination. Toutefois, le Gouverneur d’Alep n’ayant, 
semble-t-il, pas accepte que l’equipe aille jusqu’au bout, il a ete decide qu’elle ne 
devrait pas aller plus loin. La Commission a ete informee que le Gouverneur avait a 
deux reprises indique oralement a l’ONU que son equipe ne pourrait pas aller au- 
dela du dernier poste de controle gouvernemental, ce que le Gouverneur et le 
Gouvernement syrien ont nie. 

18. L’equipe du Croissant-Rouge arabe syrien a Alep a ensuite accompagne le 
convoi jusqu’au premier poste de controle tenu par des groupes d’opposition armes. 
De la, le Croissant-Rouge arabe syrien a Ouroum el-Koubra a comme d’habitude 
pris le relais. 

19. De ce poste de controle, le groupe d’opposition Jaysh al-Mujahidin a fourni 
une escorte armee au convoi jusqu’a sa destination, a savoir le complexe du 
Croissant-Rouge arabe syrien a Ouroum el-Koubra. Ce meme groupe arme escortait 
depuis deux ans des convois humanitaires similaires a Ouroum el-Koubra. 11 
echangeait egalement des informations et se coordonnait avec d’autres groupes 
armes dans la region. 

20. Les camions et leur cargaison ont ete inspectes a tous les postes de controle. 

21. La Commission a ete informee que le Jaysh al-Mujahidin avait demande que le 
convoi se deplace en groupes de cinq vehicules, de sorte qu’il ne bloque pas la 
circulation sur l’autoroute 60. Lorsque le premier groupe de camions est arrive a 
proximite du deuxieme poste de controle des groupes d’opposition armes, il a ete 
accueilli par des hommes armes et masques qui voulaient s’emparer de certaines 
fournitures transportees par le convoi. S’en est suivie une altercation entre l’equipe 
du Croissant-Rouge arabe syrien et ces hommes a Ouroum el-Koubra, qui ont fini 
par detourner trois camions. L’un des vehicules a ete entierement decharge, tandis 
que les deux autres l’ont ete partiellement. Les trois camions ont ensuite ete 
autorises a poursuivre leur chemin jusqu’au complexe du Croissant-Rouge arabe 
syrien a Ouroum el-Koubra. 

22. Dans le cadre des mesures d’apaisement, des communications distinctes ont 
ete envoyees a la Federation de Russie et aux forces de la Coalition internationale 
contre l’Etat islamique d’lraq et du Levant, menee par les Etats-Unis, afin de 
confirmer le nombre de camions, la date de la mission, son itineraire et les 
coordonnees GPS, carte a l’appui. Des renseignements actualises sur les 
deplacements du convoi ont ete regulierement fournis oralement et par ecrit. 

23. Le convoi est arrive au complexe du Croissant-Rouge arabe syrien a Ouroum 
el-Koubra a 13 h 45 heure locale, le 19 septembre 2016. L’escorte armee fournie par 
le Jaysh al-Mujahidin a alors transfere la responsabilite de la securite du convoi a la 
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police locale, qui avait un poste a proximite. Le dechargement des camions a ensuite 
commence. 

24. La Commission a constate que l’ONU avait respecte toutes les procedures 
applicables concernant 1’organisation et le deplacement du convoi. En particulier, 
l’Organisation avait sollicite et obtenu toutes les automations necessaires a tous les 
niveaux du Gouvernement syrien et avait assure la coordination de tous les aspects 
de l’operation avec les representants du Gouvernement. Elle avait collabore comme 
il se doit avec le Croissant-Rouge arabe syrien et obtenu les garanties concernant le 
libre passage aupres des groupes d’opposition armes presents dans la zone. Toutes 
les mesures d’apaisement necessaires ont egalement ete prises avec toutes les 
parties concernees avant, pendant et apres les faits. 

25. La Commission a note qu’elle ne parvenait pas a comprendre parfaitement les 
mesures de coordination prises par les autorites syriennes et qu’il n’etait pas evident 
d’apres les reponses revues a ses questions que l’armee de l’air syrienne avait ete 
informee du passage du convoi. 

26. La Commission a constate que le convoi avait un objectif purement 
humanitaire et note que les camions et les fournitures n’avaient visiblement pas subi 
d’alteration, a l’exception des trois camions detournes qui ont ete en partie ou 
entierement decharges. 

L’attaque 

27. La Commission a constate que le complexe du Croissant-Rouge arabe syrien 
avait fait l’objet d’une attaque aerienne le 19 septembre 2016 entre 19 h 15 et 
19 h 45 (heure locale), au cours de laquelle des appareils de differents modeles ont 
tire des munitions de diverses sortes, dont des bombes unitaires aveugles et des 
armes explosives et incendiaires air-sol plus petites, qui etaient peut-etre des 
missiles, des roquettes ou des sous-munitions. Cette conclusion se fondait en 
premier lieu sur l’analyse d’images satellites, de prises de vue au sol, de sequences 
video et de declarations de temoins oculaires. Elle a ensuite ete corroboree par les 
renseignements fournis par des Etats Membres, les entretiens realises avec des 
temoins et l’analyse que la Commission a faite a partir d’informations largement 
accessibles. 

28. Avant de parvenir a cette conclusion, la Commission a envisage puis exclu 
l’hypothese qu’il s’agissait de tirs directs ou d’une attaque au sol imputables aux 
forces gouvernementales ou a des groupes de 1’opposition armee, voire d’engins 
explosifs improvises transportes par voie terrestre ou de tirs indirects des forces 
gouvernementales ou de groupes de 1’opposition armee. Elle a aussi envisage puis 
exclu qu’il ait pu s’agir d’une raise en scene ou d’une manipulation. 

29. Au total, la Commission a constate huit points d’impact principaux a 
l’interieur et a proximite du complexe, ainsi que de nombreux points d’impact plus 
petits au nord-ouest. Les murs du sud-ouest, du sud et de Lest du complexe ont ete 
endommages et des batiments se sont effondres. Un mur situe de 1’autre cote de 
l’autoroute 60 a egalement subi des degats considerables. 

30. La Commission a note que 17 camions du convoi avaient ete touches. Le feu a 
inflige de gros degats a huit d’entre eux, certains s’etant integralement consumes. 
En outre, la voiture qu’utilisait selon des temoins le responsable du Croissant- 
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Rouge arabe syrien a Ouroum el-Koubra a ete gravement endommagee lors de 
l’attaque. 

31. Dix personnes au moins ont trouve la mort, parmi lesquelles cinq chauffeurs 
qui faisaient partie du convoi et le responsable du Croissant-Rouge arabe syrien a 
Ouroum el-Koubra. Au moins 22 personnes ont ete blessees, dont cinq chauffeurs. 

32. La majeure partie des fournitures humanitaires transportees par le convoi ont 
ete endommagees ou detruites lors de l’attaque et les pertes essuyees par l’equipe de 
pays des Nations Unies se chiffrent a pres de 650 000 dollars, auxquelles s’ajoutent 
les fournitures d’une valeur de 96 000 dollars dont se sont empares les hommes 
armes et masques qui ont detourne trois des camions du convoi. Aucune information 
n’a ete transmise a la Commission concernant les pertes subies par le Croissant- 
Rouge arabe syrien ou par les entreprises dont les vehicules ont ete detruits ou 
endommages. 

33. Annoncee peu apres l’attaque, la destruction d’un dispensaire n’a pas pu etre 
confirmee par la Commission qui n’a trouve aucune preuve de l’existence 
d’installations de ce type a proximite du complexe du Croissant-Rouge arabe syrien. 

34. D’apres la Commission, il se peut que trois autres batiments situes dans un 
rayon de 1 500 metres autour du complexe du Croissant-Rouge arabe syrien aient 
ete endommages le soil' du 19 septembre 2016. L’un de ces batiments se trouvait a 
400 metres du complexe. 

Les responsables de l’attaque 

35. La Commission a note que, si une attaque aerienne etait manifestement a 
l’origine des degats qui avaient ete constates, il etait toutefois impossible d’en 
identifier les responsables. 

36. Les environs immediats du complexe du Croissant-Rouge arabe syrien ont ete 
frappes a au moins deux reprises entre le 26 juin et le l er septembre 2016. Deux 
groupes de batiments, situes a une distance comprise entre 55 et 140 metres du 
complexe, ont alors subi une attaque, aerienne selon toute vraisemblance. La 
Commission a juge qu’en raison de 1’emplacement du complexe, dans un espace 
industriel situe en peripherie d’une zone densement peuplee, de part et d’autre d’une 
des deux arteres principals ralliant le sud-ouest d’Alep, il n’etait pas inconcevable 
que les groupes d’opposition armee aient utilise les batiments alentour avant 
l’attaque. A son avis, il est done tres probable que les forces progouvernementales 
soient a l’origine de l’attaque. 

37. La Commission a par ailleurs note que les forces de la coalition internationale 
ainsi que la Federation de Russie et l’armee de Fair syrienne disposaient des 
moyens necessaires pour mener une attaque comme celle du 19 septembre 2016, 
y compris de nuit, contrairement aux groupes de 1’opposition armee. 

38. En outre, etant donne qu’aucune des parties n’a accuse les forces de la 
coalition internationale d’etre a l’origine de l’attaque, la Commission a conclu que 
l’implication de celles-ci etait hautement improbable. 

39. La Commission a fait savoir qu’elle avait eu connaissance de 1’existence 
d’informations selon lesquelles l’Armee de Fair syrienne etait vraisemblablement 
responsable de l’attaque. 11 s’agirait plus precisement de trois helicopteres syriens 
de type Mi-17, suivis de trois avions de modele inconnu. On soupponne egalement 
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un appareil russe d’avoir participe aux frappes. Cependant, la Commission ne 
disposait pas de donnees lui permettant d’etayer ces affirmations et n’a done pas pu 
tirer de conclusion definitive sur ce point. De plus, les autorites russes et syriennes 
ont dementi toutes les allegations selon lesquelles elles auraient joue un role dans 
l’incident. 

40. La Commission a note a cet egard que des incoherences techniques mettaient a 
mal l’hypothese imputant les faits a une frappe conjointe de l’armee de l’air 
syrienne et de la Federation de Russie. La Commission a par ailleurs ete informee 
que la Federation de Russie n’avait participe a aucune frappe conjointe. Une bonne 
coordination et une grande interoperability sont indispensables pour permettre a 
deux forces aeriennes d’operer dans le meme espace aerien, en visant la meme cible. 

41. La Commission a analyse une sequence video, censement filmee par un drone 
et montrant un vehicule de 1’opposition armee tractant une arme lourde aux abords 
du convoi. Sur la video, ce dernier semble etre a 1’arret, en stationnement sur une 
route a sens de circulation separes. Au moment oil l’enregistrement prend fin, le 
vehicule en question se trouve a proximite du convoi, dans le village de Khan el- 
Assal, a plus de six kilometres a l’est du site de l’attaque. Toutefois, la Commission 
a estime qu’elle n’avait pas suffisamment d’elements de preuve pour etablir un lien 
de causalite concret avec l’attaque. 

42. La Commission a juge qu’elle ne disposait pas de preuves lui permettant de 
conclure a une attaque deliberee contre une cible humanitaire. 

Autres conclusions 

43. La Commission a observe que, si les convois humanitaires evoluent par 
definition dans des environnements eminemment dangereux, l’ONU ne s’en etait 
pas moins pliee a l’ensemble des procedures, protocoles, regies et reglements 
applicables en vue d’attenuer les risques encourus. 

44. La Commission a egalement souligne qu’elle avait du faire face a plusieurs 
contraintes, notamment le peu de temps dont elle avait dispose pour enqueter sur 
l’attaque, la deterioration du site apres les frappes et la difficulty d’acces a 
l’ensemble des informations pertinentes. Enfin, les Etats Membres n’avaient pas 
toujours pu fournir des renseignements aussi detailles que le demandait la 
Commission, les delais qui leur avaient ete impartis ne leur ayant pas permis de 
lever a temps le secret attache a certaines informations a transmettre comme 
elements de preuve a la Commission. 
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